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Heprésentans  du  -peuple, 

S’il /fut  jamais  une  circonftance  où  le  Confeil  des  An- 
ciens donna  des  preuves  de  fon  impartiale  équité,  où, 
pour  mûrir  fa  décifion  , il  employa  cette  fage  lenteur,  fi 
nécefiaire  dans  des  lois  importantes,  c’efl:  celle  que  fait 
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naître  aujourd’hui  la  réfoliitioii  qui  nous  occupe.  Une  pre- 
mière difcuflion  s’eft  ouverte  , & ne  s’eft  repiife  qu’après 
quinze  jours  de  délai  ; li  femble  que,  plus  quelques  ora- 
teurs ont  mis  de  feu  ôc  d’intérêt  à foutenir  leurs  opinions, 
plus  le  Confeil  a voulu  mettre  de  fang  froid  & de  ré- 
flexion pour  fe  ^déterminer. 

Je  rentre  en  lice  pour,  répondre  aux  adverfaires  de  la 
réfolution  ; je  ferai  aufli  court  que  4 matière  pburra  le  per- 
mettre , au  point  où  eft  parvenue  la  difculTion  : ce  feroic 
fatiguer  le  Confeil  que  de  s’appefantir  fur  les  détails. 

Mais,  avant  d’entrer  dans  l’examen. du  fond,  qu’il  me 
foit  permis  de  répondre  en  peu  de  mots  à des  divagations 
qui , quoique  prononcées  avec  chaleur  , ont  fans  doute  perdu 
de  leur  effet  dans  le  filence  de  la  réflexion  , mais  qui  peu- 
vent jeter  quelque  défaveur  fur  l’opinion  que  votre  com- 
miflîon  a embraflfée. 

A entendre  un  des  orateurs  qui  a parlé  à cette  tribune 
contre  la  réfolution  ^ elle  n’eft  que  la  fuite  du  projet  depuis 
long' temps  formé  de  porter  atteinte  au  droit  de  propriété 
ôc  d’abolir  les  dettes  , hnon  en  totalité , au  moins  en  partie. 
Il  a la  bonté  de  vouloir  bien  préfumer  que  ce  n’eft  pas  Fin- 
tention  de  c®ix  qui  défendent  cette  réroliition  ; il  croit  à 
la  pureté  de  ces  intentions  *,  mais  il  penle  qu’ils  ont  été 
induits  en  erreur  par  quelcjues  pétitionnaires.  Si  une  telle 
opinion  de  fa  part  n’attaque  pas  de  front  la  moralité  de 
fes  adverfaires^  elle  ne  fait  pas  au 'moins  l’éloge  de  leur 
fagacicé  & de  leur  jugement.  ^ 

J’avoue  , pour  ma  part , que  le  mien  ne  s’étoit  pas  étendu 
jufqu’à  croire  que  cette  réfolution  fût  la  fuite  d’un  pré- 
tendu projet  de  réduire  les  dettes , d’imiter  Céfar  , lorfqu’il 
eut  alfervi  les  Romains  , d’aucoriier  les  débiteurs  à donner 
des  terres  en  paiement  ; de  bonne  foi,  je  n’àvois  pas  fongé 
ü creux.  On  parle  de  Céfar  ; que  ne  parle  t- on  des  Grac- 
ques , qui  provoquèrent  l’abolition  des  dettes  &,  le  partage 
des  terres  ? Mais  , que  font  à la  réfolution  qui  nous  occupe 
4^$  faits  hiftoriqiies  , des  projets  ou  vrais  pu  fuppofés , qus 
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n*onr  pas  trjêîne  été  l’objet  d^ùne  fimple  motion,  àu  Confeîl 
des  Cinq-Cents  ? . 

Que  font  également  & les  noms  des  pédiionnalres  qui 
ont  pn  prov(îquet  cette  réfolution  , & le  nom  du  rapporteur 
qui  a fait  rendre  une  autre  réfolution  du  4 mcfïidor  ? Eft- 
ce  la  première  fois  que  des  pétitionnaires  aient  fol  licite 
rjiie  loi  , & faienc  obtenue  ? Le  droit  de  pétition  n’eft*il  pas 
confacré  pat  la  conftitution  ? n’eft-il  pas  à-la-fois  ôc  le  pal- 
ladium de  la  liberté,  & une  fouuce  d’inftruébion  pour  le 
légiflareur  ? Je  ne  fais  point  juger  les  chofes  par  les  hommes; 
j’examine  ce  qui  eft  jdfte  én  foi  ^ & non  par.  qui  ce  qui 
eft  jufte  m’eft  préfeiué.  Je  peux  me  tromper  , mais  je  ne 
cherche  point  à jeter  un  vernis  défavorable  fur  les  opinions 
qui  me  font  oppofées. 

J’ai  cru  devoir  certe  réponfe  à ceux  qui  ont  cherché  hors 
de  la  réfolution  qui  nous  occupe  des  raifons  pour  la  com- 
battre : je  vais  répondre  adutllement  aux  attaques  direéfes 
qu’on  dirige  contre  elle. 

Pour  mettre  dans  cette,  dernière  difculîioii  toute  la  clarté 
& la  concifion  dont  elle  efi:  fufeeptibie  , nous  réduirons 
toutes  les  objeétions  dans'  les  faits  fuivans  ; 

La  réfolution  du  26  germinal  n’eft  point  l’interprétanon 
de  la  loi  du  premier  floréal  : c'eft  îe  projet  d’une  nouvelle 
loi , qui  introduit  un  droit  nouveau  inufité  entre  les 
créanciers  & les  débiteurs  Sc  cautions  folidaires. 

D’où  fuit  1®.  qu’elle  eft  injufte,  puifqu’elle  déroge  à tous 
les  principes  d’hypothèque  & de  folidarité  admis  jufqu’à  ce 
jour,  & qui  forment  le  droit  commun  fur  cette  matière  5 

2®.  Que  , quand  elle  feroit  jufte  ^ elle  feroic  toujours 
inadiniftible,  puifqu’elle  écendroit  fon  empire  fur  lepafK, 
& qu’elle  s’appliqueroit  à des  conv^nicions  faites  avant  fou 
exillence. 

Abftraélion  faite  de  cetta  injuftice,  ou  feulement  de  cette 
rétroaébivité  , l’article  V de  cette  réfolution  fuftivoit  pour 
la  faire  Rejeter,  puifque  ceijfciicle  détruit  la  force  de  la  chofe 
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Jugée  > ce  qui,  dans  aucun  cas  & dans  aucune  circonftance, 
ne  peut  avoir  lieu. 

C ’eit  dans  ce  cadre  , tout  étroit  qu’il  eft , que  viennent 
fe  ranger  toutes  les  objeéHons  qu’on  a faites  contre  la  ré- 
folution. 

Votre  commiffion  , au  contraire,  d’accord  avec  le  Con- 
feil  des  Cinq-Cents  , a penfé  que  cette  réfolution  étoit  la 
fuite  ôc  la  conféquence  néoeiraire  de  la  loi  du  premier  flo- 
réal*, & la  fource  de  la  divergence  qui  exifte  entre  elle  ôc  les 
adverfaires  vient  principalement  de  que  ceux-ci  fe  font 
attachés  à la  lettre  , ôc  ceux  qui  foutiennent  la  réfolution, 
au  fens  de  cette  loi. 

Les  premiers  conviennent  que  la  loi  du  premier  floréal 
a aboli  l’hypothèque  & la  folidariré,  mais  feulement  vis-à- 
vis  de  la  nation  ; que  c’eft  tout  ce  qu’on  peut  induire  de  Tes 
articles  premier  & CXII.  L’article  premier,  difent- ils  , porte 
que  les  créanciers  dcs^émigrés  fonc  devenus  les  créanciers 
direéls  de  la  République.  Que  réfuhe-il  de  là  , finon  que  la 
République,  qui  a pïis  les  biens  de  l’émigré,  s’efl:  mife  en 
fon  lieu  & place  pour  payer  fes  dettes  y que  les  aétiops  qui 
pouvoient  fe  diriger  contre  lui  ne  peuvent  plus  fe  diriger 
que  contre  elle  . 

Par  rarticle  CXII,  ajourent-ils  , toute  adion  de  folida- 
ricé  envers  la  nation  den: eure  éteinte.  Cet  article  pe  rte  lui- 
même  fon  interprétation.  Toute  adion  de  folidariré  efl: 
éteinte  , oui  , mais  feulement  envers  la  nation  , & non  pas 
envers  des  tiers. 

Ainfi , concluent-ils , il  efl  clair  que  la  nation  s’efl:  chargée 
des  dettes  des  émigres  ; qu’elle  s’efi:  foumife  à l’aétion  de 
leurs  créanciers;  qu’elle  n’a  voulu  payer  que  ce  qu’ils  dé- 
voient perfonnelletïveiic , Ôc  qu’elle  s’efl:  exemptée  de  toute 
adion  de  folidaritc.  Mais  elle  n’a  point  empêché  que  ces 
adions,  que  ion  pouvoir  diriger  contre  elle,  on  ne  pût 
également  les  diriger  contre  des  tiers  coobligés':  elle  s’efl: 
- exemptée  de  la  folidariré  ; mais  elle  n’a  pa3  empêché  qu’on 
J’exerçât  contre  les  autres, 
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En  dépouillant  les  argumens  des  adverfaires  de  la  réfo- 
lucioii  de  route  fuperfluité  voici:,  jepenfe,  à qui  ils  fe  ré^ 
duifent.  Voici  la  réponfe  : \ 

Si  Ton  veut  reftreiiidre  l’article  premier  de  la  loi  du  pre- 
mier floréal  â la  feule  déclaration  que  la  nation  paiera  les 
dettes  pecfonnell^s  des  émigrés  folvables , de  borner,  là  fpn 
fens,  il  faut  convenir  en  même  temps  que  cette  loi  étoit 
inutile  , furabondante  , on  peut  même  dire  abfurde.  Inutile 
& furabondante  : en  effet , combien  de  lois  précédemment 
n’avoient  pas  déclaré  la  nation  débitrice  des  dettes  des  émi- 
grés, jufquâ  concurrence  de  leurs  biens  ! Abfurde  j c*r  étant 
de  règle  certaine  qu’en  prenant  les  biens  -on  fe  charge  des 
dettes , une  déclaration  fèche  de  cette  obligation  eft  déri- 
foire  ôc  ridicule.  Mais  il  y a une  manière  plus  ou  moins 
étendue  de  contracter  cette  obligation,  des  formes  établies 
pour  la  remplir  ôc  l’acquitter  ; tel  a été  l’objet  des  différentes 
lois  qui  ont  précédé  celle  du  premier  floréal,  & telT^  été 
aufli  lobjet  de  cette  dernjère. 

Il  ne  faut  donc  pas  vefir  dans  fon  article  premier  feule- 
ment la  déclaration  qu’elle  paieroit  les  dettes  des  émigrés^ 
folvables  , mais  le  mode,  mais  la  forme,  les  bornes  qu’elle 
metcoit  à cetre  obligation. 

Avant  la  loi  du  premier  floréal , la  nation  s’étoii  obligée 
à payer  , non- feulement  les  dettes  perfonnelles  de  tous  les 
émigrés  folvables , mais  encore  la  totalité  des  dettes  donc 
ils  ne  dévoient  qu’une  portion,  ou  auxquelles  ils  étoiept 
obligés  hypothécairement  Ôc  folidairement.  Elle  y avoit  mis 
trois  conditions  : la  première  , c’eft  que  fon  obligation  étoic 
bornée  d fon  émolument;  la  fécondé,  c’effqueles  créan- 
ciers préfenteroient  ôc  afHrmeroienc  leurs  titres  d^créance 
dans  un  temps  donné  , a peine  de  déchéance;  la*Sfième  , 
c’eft  que  toute  aClion  en  recours  ôc  garantie  , toute  oppoft- 
tion  de  créanciers  pour  la  confervation  de  leurs  droits , de- 
meureroit  éteinte  & anéantie,  ôc  ne  pourroit  plus  s’exercer. 

Voilà  les  conditions  qui , dans  la  loi  du  2S  juillet  1793, 
ont  accompagné  la  déclaration  que  la  nation  paieroit  les 
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hile  a iaiile  d abord  lublilter  1 obligation  impbiee  a tous 
les  créanciers  des  émigrés  de  s’adreffer  à elle,  & à elle  feule, 
pour  obtenir  le  rembourfement  de  leurs  créances  ; mais  au 
lieu  que  , par  les  lois  précédentes  , elle  payoit  la  totalité 
des  dettes,  fatif  ion  recours,  elle  a borné  fon  obligation, 
dans  la  loi  du  premier  floréal  , à payer  la  portion,  de  dettes 
dont  elle  étoit  tenue  à raifon  de  foii  émolument. 

Voilà  la  feule  différence. 

Que  la  nation , par  les  lois  précédentes , ôc  particulière- 
ment par  celle  du  juillet  179^,  fe  foit  conflitiiée  feule 
Sc  unique  débitrice  de  tous  les  créanciers  des  émigrés  ; 
qu’elle  ait  exigé  qu’ils  s’adreflafiTent  à elle,  3c  à elle  feule, 
cela  eft  inconteflable.  L’obligation  de  préfenter  fes  titres  de 
créances  3c  de  les  aflmner;  celle  par  elle  de  payer  routes 
les  dettes  , fauf  fon  recours  pour  les  parts  dont  elle  n’étoic 
pas  perfoniieliement  tenue  ; la  prohibition  de  toute  oppo- 
îition  , de  tout  aéle  confer  va  Loire  ; tout  cela  le  prouve  d’une 
manière  inattaquable. 

Que  la  iiacion  , par  la  loi  du  premier  floréal , ait  borné 
fon  obligation  â payer  la  portion  de  dettes  dont  elle  étoit 
tenue  j mais  qu’à  j:et  égard  elle  fe  foit  mife  au  lieu  de  tous 
les  débiteurs , cautions  3c  coobiigés  folidaires  ; qu’elle  fe 
foie  placée  5 fi  je  puis  aiafi  le  dire,  entre  eux  3c  le  créan- 
cier , cela  fera  également  inconteftable  pour  quiconque  vou- 
dra examiner  fans  prévention  l’article  premier. 

« Les  créanciers  des  émigrés , porte  cet  article,  font 
» déclalëPcréanciers  directs  la  République. 

Si  la  loi  n’avoic  pas  voulu  que  les  créanciers  des  émi- 
grés s’adrelTaflent  directement  à la  République  , fe  feroic- 
eile  expliquée  ainfi  ? Frene?  garde  à ce  mot,  repréfentans 
du  peuple  il  tranche  toute  la  diflieuhé  : on  l’écarte  de  la 
difeuflion  ; on  veut  que  ia  Pvépublique  fe  foie  fimplemenç 
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déclarée  débitrice  des  dettes  des  émigrés , que  par  là  leurs 
créanciers  puifTent  s’adrellêi  à elle  comme  aux  autres  dé- 
biteurs ; mais  fi  l’article  cité  s’étoit  borné  â ce  fens,  il  n’auroit 
pas  employé  le  terme  dircü  \ il  eft  abfolu  , il  eft  exclufif. 

Cet  article  premier  veut  donc  dire  néceiïaitei|ient  que 
la  République  paiera  dircâtrnent  les  dettes  des  émigrés  pour 
la  portion  .dont  elle  eft  tenue,  & que  leurs  créanciers  s’a- 
dreireront  directement  â elle. 

Alors  il  eft  clair  que  la  réfolution  qui  nous  occupe  n*eft 
point  une  loi  nouvelle  , &c  qu’elle  ne  fait  quinterprécer  & 
déduire  les  conféquences  de  la  loi  du  premier  floréal,  en 
difant  « que  les  créanciers  des  émigrés  étant , d’après  la 
55  loi  du  premier  floréal , les  créanciers  directs  de  la  Répu- 
»5  blique  , ils  n’ont  pu  pourfuivre  les  copartageans  de  codé-» 

» biceurs  folidaires  que  juiqu’à  concurrence  de  la  portion 
» de  dettes  qui  les  compétoir.  » 

Vient  enfuite  l'aiticle  112  , qui  fait  le  complément  de  ce 
qu’a  voulu  la  loi  du  premirjr  floréal  dans  l’article  premier, 
éc  qui  éteint  toute  adftion  de  foiidarité  envers  la  nation. 

On  fai  fit  ces  derniers  mots  avec  empreflement , & l’on  dit 
qu’il  en  réfulre  feulement  que  la  nation  a voulu  s’affranchir 
de  l’aéfion  folldaire  , mais  qu’elle  n’a  pas  voulu  l’éteindre 
vis-à-vis  des  autres  codébiteurs  ^ coabligés. 

Que  ce  droit  fubfifte  vis- Wvis  des  tiers,  nous  y confentonsj 
la  réfolurion  môme  qui  nous  occupé  le  fait  fubfifter. 

Mais  entendons-nous  : q^e  ce  droit  iubfifte  pour  les 
portions  de  dettes  pour  lefquelies^  la  nation  ne  s’eft  pas 
conftituée  débitrice  direélej  oui;  mais  qu’il  fubfifte  pour 
cetie  portion  qii’dle  paie  perfonneilemtau  ; non  : autrement , 
cet  article  ferait  le  plus  iiijufte  , le  plus  révolutionnaire 
que  les  payons  en  délire  piiflent  imaginer. 

Ne  faifons  pas  cette  injure  à la  loi  du  premier  prairial  : 
la  nation  n’à  pu  s’affranchir  de  la  foiidarité  qu’en  libérant 
fes  coübligés , fes  cautions , fes  codébiteurs  de  la  portion  de 
dettes  dont  elle  ctoit  tenue;  elle  l’a  voulu  ^ puifqu’elle  s’eft 
conftituée  débitrice  direCtedecctte  poi  tion  de  dettes  ;&  quand 
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elle  a dit  que  toute  aÆon  en  folidarité  n’auroîr  plus  lieu 
contre  elle,  elle  a néce  flaire  ment  dit  qii  on  ne  feioit  pas  foli- 
daire  pour  elle. 

Voici  deux  langages  différens,  repréfentans  du  peuple, 
qu’on  pr-ére  au  légiflaieur  dans  la  loi  du  premier  floréal; 
cunliderez  de  quel  côté  eft,  je  ne  dis  pas'  la  juftice , cela  cft 
trop  évident , mais  la  conféquence  du  plus  fimpls  bon  fens. 

Je  prends  les  biens  des  émigrés  , je  me  charge  de  la 
portion  de  dettes  donc  ils  étoient  peifonndlemenc  tenus; 
mais  pour  rendre  cette  obligation  dérifoire  , je  m’affran- 
chis de  tour  recours  , de  toute  garantie  , de  toute  folidarité 
envers  mes  créanciers  ôc  mes  débiteurs  folidaires  : les  pre- 
mivrs  poulront  pourfuivre  les  féconds  ^ pour  les  dettes  dont 
je  me  fuis  chargé;  ils  feront  obligés  pour  moi , je  ne  le 
ierai  point  pour  eux  : ain(î,  au  rélidu,  j’aurai  tous  les  biens, 
ôi  ils  paieront  routes  les  dettes, 

Voici  le  langage  de  nos  adverfaires  fur  la  loi  du  premier 
prairial  ; voici  le  nôtre.  , 

En  prenant  les  biens  des  émigrés , je  paie  la  portion  de 
dettes  dont  ils  étoienc  peifonnelleraent  tenus  ; à Ce  titre , 
je  ne  veux  plus  être  pourfuivi  pour  les  autres  portions  de 
dettes  ; je  romps  tous  les  liens  de  folidarité  qui  m’unif- 
foient  à des  copartageans  u coobligés  folidaires,  ; mais  je 
les  décharge  de  la  portion  de  dettes  dont  je  fuis  tenu  , ôc 
je  m’en  déclare  débiteur  iinique  éc  direct. 

Voyez  dans  ces  deux  la%*^î|ges  différens  de^  quel  côté  v 
eft  la  conféquence  ou  J^iriconféquence  , la  raifon  ou  la  dé- 
raifon,  ôc  proHonccz. 

Si  je  ne  craignois  de  tomber  dans  des  redites  ôc  de  fa- 
tiguer votre  attention  , je  vous  dirois  que  l’hypothèque  étant 
mne,  indivihble  , & obligeant  réciproquement  toutes  les  par- 
ties , ce  chaînon  ne  peut  être  rompu  fans  réciprocité  d’a- 
vantages Ôc  de  défavanrages  5 qu’une  partie  ne  peut  la  dé- 
truire en  faifanr  rejaillir  fur  fes  coobligés  la  totalité  du  far- 
deau dont  elle  étoîr  tenue  avec  eux. 

Je  vous  dircis  encore  que  la  nation  pouvoir  bien  , comme 
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fouveraine , détruire  les  obligations  dont  elle  étoit  tenue  â 
raifon  de«  biens  dont  elle  s’emparoic , mais  quelle  ne  pou- 
voir lailTer  ces  obligations  a la  charge  des  tiers , en  les 
privant  du  gage  qui  leur  en  garantilîoit  l’indemnité. 

Mais  terminons  ce  point  de  difculîion-,  Sc  pour  chercher 
le  véritable  fens  de  la  loi  du  premier  Boréal  , difons  qu’elle 
n’a  point  été  faite  ni  pour  les  créanciers  à l’égard  des  coo- 
bligës,  ni  pour  les  coobligés  à l’égard  des  créanciers  : elle 
a fournis  les  uns  ôc  les  autres  â fon  empire;  elle  a dit  aux 
créanciers  : Je  fuis  votre  débitrice  direde  de  la  portion  de 
créance  que  vous  aviez  à exercer  perfunnellement  contre 
les  émigrés;  adrelTez-vous  à moi;  préfentez  vos  titres^  Ôc 
je  vous  paie:  elle  a dit  aux  coobîigés  : Vous  n’aurez  aucun 
recours  contre  moi  pour  les  autres  portions  de  dettes  qui 
rtfte^t  à votre  charge.  ^ ^ 

En  ne  voulant  chercher  que  le  fens , je  vous  ai  rapporté 
les  termes  mêmes  de  cette  loi , d’où  fuit  la  conclufîon  que  la 
réfoliition  qui  nous  occupe  n’eftquefon  interprétation  libérale. 

Cette  réfolution  n’eft  donc  point  une  nouvelle  loi.  Cq 
point  déterminé,  il  eft  fuperflu  d’examiner  fi  elle  eft  jufte 
ou  injufte  ; car  ce  reproche,  fût -il  fondé,  ce  n’eft  pas 
elle  qTi’il  faudroit  taxer  d’injuftice , mais  la  loi  du  premier 
floréal,  fi  elle  déroge  à tous  les  principes  d’hypothèque  Sc 
de  fülidaricé  admis  jufqu’à  ce  jour  ; car^ce  n’eft  pas  à 
elle  qu’on  pourroit  s’en  prendre  , mais  à la  loi  du  premier 
floréal. 

On  répondra  par  le  même  motif  a l’imputation  qu’on 
lui  fait  de  rétroadivité  ; il  n’y  en  a point  , fi  ce  n’eft  pas 
line  loi  nouvelle , & fi  elle  n’eft  que  la  conféquence  nécef- 
faire  de  la  Iqi  du  premier  floréal. 

On  fait  contre  la  réfolution  du  26  germinal  une  autre 
objedrion  qui  porte  particulièrement  fur  l’article  V. 

*On  a vu  que  les  difpdfitions  de  cet  article  étoicnt,  que  tous 
jugemens  contraires  aux  dirpofitions  interprétatives  ou  dé- 
claratives de  la  réfolution  pourroient  être  attaqués  par  la  voie 
de  la  cafTation , pendant  trois  mois,  â compter  de  la  pu- 
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bliçatîon  de  la  loi  à Intervenir  , nonobftant  tout  laps  de 
temps  ou  jugement  qui  auroit  rejeté  la  demande  en  caiTa- 
tion.  / 

Cet  article  eft  , dit  - on,  contraire  à tous  les  principes  ad- 
mis llir  la  force  de  la  chofe  jugee.  Quand  un  citoyen  a ob- 
tenu un  jugement  en  dernier  reffort , qui  n’a  point  été  at- 
taqué dans  les  trois  mois  de  !a  lignification  , ce  jugement 
devient  irrévocable  au  profit  de  celui  qui  l’a  obtenu  j il  lui 
acquiert  un  droit  que  le  Corps  légiflatif  même  na  pas  la 
pLiifiance  de  lui  enlever. 

Quand  bien  même , ajoute-r-on  ,*ce  jugement  fieroit  ir- 
régulier, qu’il  feroit  direéiement  contraire  à la  loi  , il  té- 
fülteroit  feulement  de  là  qu’il  pourroïc  être  amiullé  fur  îa 
pourfiiite  de  la  partie  publique  , mais  il  ne  devroit  pas 
moips  être  exécuté  entre  les  ^parties  pour  c]ui  il  a été 
rendu.  ' * 

Pour  prouver  cette  afiTerrion  , on  cite  raiticle  2.5  de  la 
loi  dujiipremier  décembre  1790,  portant  la  formaiion  d’un 
tribunal  de  cafifation. 

On  fent  que  l’on  peut  répondre  à cet  objfdion  par  une 
infinité  de  lois  rendues , qui  ont  porté  la  même  dlfpofition 
que  la  réfolution  qui  nous  occupe  j mais  on  cherche  à s’en 
tirer  par  une  diftindlon. 

Il  exifte , diMn , des  exemples  où  l’on  a anéanti  des 
jugement  pafiTés  en  force  de  chofe  jugée  mais  on  n’a  pu 
le  faire  que  lorfque  ces  jugemens  étoieiu  la  fuite  d’une  loi 
à laquelle  on  avoir  donné  un  effet  rétroaêlif , qu’il  a fallu 
rapporter  ; en  annullant  la  loi  qui  n’avoir  pas  du  exifler  : 
il  a été  jufte  d’en  anniiller  les  efers  j mais,  dans  tout  autre 
cas , conciue-t-on  , on  ne  peut  priver  un^  partie  de  l’effet 
d’un  jugement  pafie  en  force  de  chofe  jugée. 

Nous  répondons  d’abord  que  nous  ne  voyons  pas  les  rajfons 
d*une  pareille  dldinêfion. 

Ou  le  principe  pofé  par  nos  adverfaires  eft  impérieux 
dans  tous  les  cas  ôc  dans  contes  les  circonftances  ^ & il  n’y 
a nas  lieu  à cette  diftindloa  . ou  ce  principe  fouffre  des 
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exceptions-,  Sc  très-certaînetnenc  Texceptlon  la  plus  étendue 
<^u  on  puilFe  lui  donner  eft  celle  qui  réfulce  de  l’annullation 
des  jugemens  rendus  en  vertu  d’une  loi  exiftante. 

Que  cette  loi  foie  injufte  , foit  vicieufe  , qu’elle  foit  in- 
fectée du  vice  de  rérreadiviré  , tant  qu’elle  n’eft  pas  abro- 
gée elle  n en  eft  pas  moins  obligatoire  Sc  pour  les  citoyens 
ôc  pour  les  tribunaux  : ce  principe  eft  au  moins  atiiïi  cer- 
tain que  celui  de  la  force  de  la  chofe  jugée. 

Or  piîifqu’on  ne  cont^fte  pas  ici  qu’une  nouvelle  loi  ne 
puifte  annuller  les  jugemens  rendus  en  vertu  de  cette  pre- 
mière loi , toute  pofîive  Sc  obligatoire  qu’elle  étoit  , on  doit 
encore  moins  concefter  qu’une  loi  interprétative  d’une  pre^ 
mière  loi  rendue  puifte  annuller  des  jugemens  que  le  dé- 
faut de  clarté  de  celle-ci  ou  une  interprétation  vicieufe  avoit 
fait  rendre. 

Dans  le  premier  cas,  on  détruit  l’effet  d’une  loi  exiftanre; 
dans  le  fécond,  au  contraire , on  ne  fait  que  la  rappelér  à fou 
véritable  fens. 

C’eft  donc  cette  diftinCtion  même  que  font  les  adverfaires 
de  la  réfolution  que  nous  leurs  oppofons  pour  leur  prouver 
qu#qui  a pu  le  plus  a pu  le  moins. 

Cette  diftinClion  n’a  été  faite  que  pour  échapper  à l’exem- 
ple que  nous  aurions  pu  tirer  des  lois  du  • , qui 

ont  rapporté  les  effets  de  la  loi  du  nivbfe  , & qui 
contiennent  des  difpofirions  abfolument  femblaoles  â celles 
que  renferme  rarride  V de  la  réfolution. 

Mais  cet  exemple  n’eft  pas  le  féiil  ; Sc  s’il  faut  ^ous  en 
•citer  d’autres,  nous  ne  ferons  ^mbacraftes  que  du  nombre. 

Nous  vous  rappellerons,  entre  autres,  la  loi  du  4 mefti- 
. dor,  portant  aboli cion  des  arbitrages  forcés.  La  dirpofition 
que  contient  cette  loi  eft  textuellement  la  même  que  celle 
qu’on  attaque  aujourd’hui,  : Ôc  cepeii^afrt'  il  n’y  avoii  point 
d’effet  rétroaétif  a rapporter  • il  ne  s’agiffoit  que  de  dé- 
truire nue  précédente  loi  qui  n’écoit  point  infedée  de  ce 
vice.  EK  bien  ! la  loi  du  4 meftidur  annulle  tous  les  juge- 
mens rendus  fous  fon  empire. 
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Je  pourrois  vous  cirer  encore  une  loi  rendue  en  Tan  5, 
uir  mon  rapport  , dont  la  date  m’eft  échappée , concernant 
jp  jiigemens  rendus  en  matière  de^prifes  maritimes  , depuis 
i abolition  du  confeil  des  prifes.  Cette  loi  annulle  tous  les 
jugemens  rendus  par  le  confeil  exécutif  provifoire , auquel 
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ces  jugemens  eulTenc  cinq  ou  (ix  années  de 
li  cil  confiant  dans  le  fait  que , toutes  les 
Corps  iégiflatif  croit  que  Tintérêt  public  a été  léfé  par 
1 effet  d une  loi  vicieufe  ou  d’une  niauvaife  interprétation  , 
il  annulle  les  jugemens  r^dus  , & ne  veut  plus  que  les 
citoyens  foient  viéHmes  de  l’eireur  de  la  légiflation. 

L’article  XXV  de  la  loi  du  premier  décembre  1790 
eft  ici  5 comme  on  le  voir  , fans  application  * il  n’a  trait 
qua  une  conrcliation  entre  deux  parties,  dont  Tune  a été 
lefee^par  un  jugement  vicieux,  & qu’elle  doit  fe  reprocher 
de  n avoir  pas  fait  cafier  dans  le  temps  utile,  au  lieu  que 
1 article  V de  la  réfolution  embralle  i’imérêc  commun  ^ ôc 
ne  confidère  aucune  partie  ni  aucun  jugement  en  par- 
ticulier ; 1 un  eif  le  fruit  du  défaut  de  lumières  du  juge, 
qui  eft  irréparable  ; l’autre  eft  Teftet  du  défaut  de  (M^tté 
du  légjftareur  , qui  doit  toujours  fe  réparer. 

E.épondons  à quelques  objeéiions  (|ui  n’ont  pas  trouvé 
place  dans  le  cadre  que  nous  nous  étions  prefcrit. 

On  reprbciîe  à ia  réfolution  d’être  d’autant  moins  l’in- 
terprécaticn  de  la  loi  du  premier  floréal  , c]u’elle  s’étend 
a une  clalfe  d’obligés  donc  il  n’a  été  fait  nulle  mention 
dans  cette  loi:  reliés  font,»  dit-on , les  cautions  limples  Sc 
folidaires.  La  loi  du  premier  |Joréal  n’cn  parle  pas } elle  ne 
s’exprime  que  fur  les  copaitageans'  On  cite  a cet  égard 
lart.  CXII , qiî’on  compare  à l’art.  III  de  ,1a  réfolution» 
La  réponfe  eft  faciÜI. 

L'article  premier  de  la  loi  du  premier  floréal  embraffe 
bien  néceftairement  tous  les  coobligés  avec  la  République  , 
ôc  par  conféquent  les  cautions  ; car  en  payant  direéfement 
la  ponion  de  dettes  dont  elle  eft  tenue  , elle  décharge  biea 


également  Sc  fes  codébiteurs  & fes  cautions  de  cette  por- 
tion. 

Quant  à l’art.  CXII , qui  ne  parle  dit  on  , que  des  co- 
parrageans , la  raifon  en  eft  bien  fimple  ; i^\  cet  article  , 
dans  la  partie  où  on  le  cire  , eft  étranger  à la  loi  du  pre- 
mier floréal , & ne  s’applique  qu’à  la  loi  du  ^5  juillet  pour 
les  liquidations  qui  avoient  été  faites  confürmétnent  à cette 
loi , êc  qui  ont  été  maintenues  ; 2'’,  s’agi lliint  dans  cet 
article  de  répétition  à faire  pour  fommes  payées  en  1 acquit 
des  tiers  , il  ne  peut  être  queftion  que  de  ceux  pour  qui 
on  a payé  , c’ôfl-â  dire  , des  coparcageaus  , de  tion  des 
cautions  , pour  qui  des  codébiteurs  ne  paient  jamais 
rien. 

On  attaque  particulièrement  l’arilcle  IV  de  la  réfolutlon, 
mais  dans  un  fens  inverfe.  On  dit  que  li  cette  réfolution 
pouvoit  fe  foutenir , on  ne  voir  pa%ce  qui  pourroit  donner 
lieu  à l’excluflon  qu’il  donne  aux  obligations  foüdaires  de 
hypothécaires,  contractées  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  premier  floréal  , vis-à-vis  defquelles  il  n’eft  rien  in- 
nové. 

Deux  motifs  juftifîent  cet  article. 

Lé  premier,  c’eft  que  le  cas  d’émigration  a pu  & dû 
être  prévu  lors  de  la  ftipularion  du  contrat. 

Le  fécond  eft  purement  dans  Tordre  politique.  Si  V évé- 
nement de  Témlgration  pouvoit  faire  appréhender  des  pertes 
aux  citoyens  qui  conrraébent  enfemble,  toutes  les  rranfaclûoos 
de  commerce  en  feroiênt  altérées  , & chacun  cralndroit 
de  voir  un  émigré  dans  ,Ia  petfonne  de  celui  avec  lequel 
ou  pour  lequel  il  s obligeroir. 

Qu’il  m.e  foie  permis  de  rappeler  un  moyen  préfeccé 
dans  le  rapport,  auquel  , à mon  avis , on  n’a  pas  répondu  , 
ou  fait  que  des  réponLs  in Dfli fautes.  , 

J’ai  dk  que,  quoique  le  créancier  pût  laKTer  à Técart 
le  principal  obligé  , & s’adreflèr  pour  le  paiement  de  fa 
créance  JTobligé  folidaire  ou  à la  caution  , il  étoit  de'  règle 
néanmoins  què , lorfque  le  débiteur  originaire  venoit  au 
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devant  de  la  demande , & offroic  de  payer  réellement , le 
cooblige  Sc  la  caution  folidaire  étoient  déchargés  de  plein 
droit  j cela  eft  incontcftabie  , Sc  voila  cependant  l’efpèce  de 
la  réfoliition. 

Mais  5 dit-on  , fi  le  principal  débiteur  n offre  qu'un  paie- 
ment iiifufîifant  ^ le  créancier  peut  le  refufer,  & s'adrefTer 
a fes  autres  obligés  pour  avoir  fon  paiement  intégral  ; cela  eft 
vrai , fi  le  paiement  n’efi  pas  légal  ; mais  s’il  i’eft,  le  créan- 
cier eft  obligé  de  le  recevoir.  Et  qui  peut  nier  que  les  paie- 
niens  faits  par  la  République  ne  foient  pas  fondés  fur  la 
loi , Sc  que  la  loi  ne  foit  pas  obligatoire  pour  tous  ? 

Dira-t-on  que  ces  paiemens  ne  font  légaux  & forcés 
que  pour  les  feuls  créanciers  de  la  nation , ôc  que  les  créan- 
ciers des  émigrés  ne  font  pas  fes  créanciers  direéts  ? On  op- 
pqfera  alors  avec  avantage  l’article  premier  de  la  loi  du  pre- 
mier floréal , qui  4écliy;e  les  créanciers  des  émigrés  créan- 
ciers direds  de  la  République. 

Il  y a plus  ,c’efl  que  ce  que  la  réfolution  vous  propofe  de  faire 
ici  pour  les  créanciers  direds  de  la  République  ( ôc  les 
créanciers  des  émigrés  le  font  ) , des  lois  antérieures  l’ont 
fait  pour  des  créanciers  qui  n’écolent  pas  même  ceux  de 
l’Etat: 

L art.  VII  du  titre  II  de  la  loi  du  premier  avril  1791, 
relative  à la  liquidation  âc  comptabilité  des  ci  - devant 
fermes  régies  générales*,  porte  que  « les  prêteurs  Sc 
»>  bailleurs  de  fonds  des^'égifTeurs  & admiriiftrateurs  feront 
» tenus  , nonobjlant  toute  JlipulatLon  particulière , de  rece- 
» voir  leur  rembourfemenc  de  la  même  manière  que  les 

régifieurs  Sc  adminiftraceurs  feront  rembourfés.  » 

Les  difpofitions  de  Cctte  loi  ont  été  étendues  par  des 
lois  fiibféquentes  aux  créanciers  des  propriétaires  d’offices 
fupprimés,  Sc  cela,  prenez-y  ^ nonobjlant  Jlipulatîoii 

contraire* 

Eh  quoi  ! la  nation  autorife  fes  créanciers  à payer  les  leurs, 
qui  lui  font  étrangers  , de  la  même  manière  qu’elle  les 
paie  ^ Sc  vous  voulez  qu’une  partie  de  fes  créanciers  direds 
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(ceux  des  émigrés)  puiflent  refufer  le  pai’ement  qu’elle  leur 
odi-e  ! ' 

Conclons  donc  que  la  réfoliuion  qui  nous  occupe  ne 
f'alr,  à cer  égard,  qu’évicer  un  circuit  d’adions. 

Je  pGiurois  ajouter  ici  des  confidérations  politiques  du 
plus  grand  poids  ; mais  plufieurs  orateurs  les  ont  dé- 
veloppées ; je  crains  les  redites , je  crains  de  fatiguer  votre 
attention. 

Je  ne  répondrai  pas  non  plus  à ceux  qui  ont  cherché 
à vous  appitoyer  fur  le  fort  des  créanciers  , ôc  à jeter  de  la 
défaveur  fur  les  codébiteurs  ôc  les  camions  , en  vous 
préfentant  les  uns  comme  de^pauvres  ouvriers  & des  rentiers , 
qui  fs  verroienc  fruftrés  par  la  réfoliuion  d’une  partie  des 
fruits  de  leurs  travaux  & de  leurs  économies , ôc  les  aurtes 
comme  des  amis , des  païens  , des  émigrés.  Tout  cela  n’eft 
pas  vrai  : ce  ne  font  pas  des  ouvriers  qui.,  font  contrader 
des  obligations  des  cautionnemens  folidaues  pour  le  mon- 
tant de  leurs  falaires  j ôc  les  capicaliiîes  qui  prêtpient  leur 
argent  aux  ci  - devant  grands  n’étoient  ‘ pas  ordinairement 
des  rentiers  mal-aifés. 

Les  coobligés  ou  cautions  n’étoient  pas  également  tous 
des  parens  d’émigrés  ; ôc  quand  cela  feroit  , doit  - on  leur 
imputer  les  crimes  de  leurs  parens  ? Eli  - ce  fërieufemenc 
qu’on  voudroic  faire  revivre  ici  la  fable  du  péché  originel? 
Il  n’y  a que  la  folie  ôc  rimbécillicé  des  hommes  qui  aient 
rendu  la  divinité  ou  le  diable  G irrafcibles,  * / 

Quant  à moi , je  ne  vois  ici , ni  les  hommes , ni  leurs, 
intérêts  individuels  ; je  juge  la  réfoliuion  par  elle -même, 
par  fes  effets  , par  les  rapports  immédiats  qu’elle  a avec 
les  lois  précédemment  rendues , ôc  je  perffffe  a voter  pour 
fon  adoption. 


A PARIS,  DE  i;iMPRIMERIE  NATIONALE. 

Thermidor  an  6, 
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